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Valoris maintient 
certains services 
essentiels
par Pierre HÉBERT

La Régie intermunicipale 
du centre de valorisa-

tion des matières résiduelles 
du Haut-Saint-François et de 
Sherbrooke (Valoris) assu-

rera le maintien de condi-
tions sanitaires strictes pour 
les municipalités membres 
et non membres qui ache-
minent leurs matières rési-
duelles pour les traiter. 

Les activités maintenues 
sont : le contrôle de l’accès 
au site de Bury, la pesée, 
l’enfouissement des déchets, 
les opérations de transborde-
ment et de transport des dé-
chets ainsi que des matières 
organiques par l’intermé-
diaire du centre de transfert 
situé à Sherbrooke ainsi que 
la valorisation des matières 
résiduelles organiques. 
Arrêt

Par contre, Valoris met 
en suspens les opérations 
de sa ligne de traitement 
de résidus de construction, 
rénovation et démolition 
(CRD) à la suite de la mise 
sur pause des opérations 
jugées non essentielles. La 

régie précise dans un com-
muniqué de presse « qu’un 
particulier qui décide de 
venir porter des résidus de 
CRD ou des déchets direc-
tement chez Valoris pendant 

cette période de restriction 
devra assumer l’entièreté des 
coûts en arrivant à l’entrée 
du site ou au centre de trans-
fert. » Par ailleurs, le site de 
Bury et le centre de transfert 
de Sherbrooke n’offriront 
plus le dépôt des encomb-
trants aux particuliers et cela 
jusqu’à nouvel ordre.
Huis clos

D’autre part, le conseil 
d’administration de Valoris 
a convenu de tenir ses as-
semblées à huis clos, et ce, 
jusqu’à ce que les conditions 
le permettent. Comme pour 
celle de la semaine dernière, 
un enregistrement vidéo 
de la rencontre sera mis en 
ligne sur le site http://www.
valoris-estrie.com/. Les ci-
toyens qui aimeraient poser 
des questions peuvent le 
faire par courriel à l’adresse 
suivante : communication-
valoris@hsfqc.ca.

Des rencontres d’informations hebdomadaires
Groupe de suivi pour la COVID-19
par Fay POIRIER

Afin de tenir les citoyens 
le plus informés pos-

sible, les députées fédérales 
de Compton-Stanstead et 
Sherbrooke, Marie-Claude 
Bibeau et Élisabeth Brière, 
poursuivent les appels confé-
rences hebdomadaires pour 
toute la durée de la crise de 
la COVID-19. 

Ces groupes seront consti-
tués entre autres des maires, 
préfets, représentants des 
chambres de commerce et 

d’organismes de dévelop-
pement économique, d’en-
treprises et d’organisations 
communautaires œuvrant 
auprès des aînés et dans les 
secteurs de l’agriculture, 
de l’alimentation et de la 
sécurité alimentaire. Les 
rencontres se dérouleront 
en appels-conférences et ont 
pour objectif d’informer les 
participants de l’évolution 
de la situation et des mesures 
prises par le gouvernement. 
Les représentants partagent 

leurs préoccupations et pro-
posent des pistes de solu-
tions. Ils seront par la suite 
plus en mesure de relayer 
l’information dans leurs ré-
seaux respectifs. 

Lors des discussions, 
les  préoccupations des 
intervenants varient selon 
les secteurs, d’expliquer 
Mme Bibeau. La question 
des travailleurs étrangers 
inquiétait les producteurs 
agricoles, mentionne-t-elle, 
alors que celle de la sécurité 

alimentaire préoccupait les 
épiceries et banques alimen-
taires. Les protocoles en 
matière de sécurité au sens 
général et de la main-d’œuvre 
sans oublier les mises à pied 
de personnel pour certaines 
entreprises font partie des 
interrogations abordées.   

Selon Mme Bibeau, mi-
nistre de l’Agriculture et de 
l’Agroalimentaire, son rôle 
est important en termes de 
sécurité alimentaire. Elle 
précise « qu’il n’y a pas d’in-

quiétude pour l’approvision-
nement alimentaire au pays. 
On recommande aux gens 
de faire quelques provisions 
afin d’éviter de multiplier les 
sorties dans les lieux publics 
comme les épiceries et pour 
faciliter une éventuelle pé-
riode d’isolement. »

Pour sa part, Mme Brière, 
qui est secrétaire parle-
mentaire de la ministre du 
Développement économique, 
assurera le leadership des 
discussions plus spécifiques 
aux gestes posés par le gou-
vernement pour soutenir 
les entreprises. « Nos six 
agences de développement 
régional (ADR) disposent dès 
maintenant de plus d’outils 

et de souplesse afin d’aider 
les entreprises locales à pas-
ser à travers ces moments 
difficiles. Elles aideront les 
entreprises à faire face aux 
conséquences immédiates 
de la COVID-19 sur leurs 
activités en permettant par 
exemple, le remboursement 
différé, les paiements anti-
cipés ou le remboursement 
des réclamations légitimes », 
a-t-elle déclaré.

Les représentants d’orga-
nisations socio-économiques 
intéressés par ces rencontres 
peuvent communiquer avec 
les bureaux des députées aux 
adresses suivantes : marie-
claude.bibeau@parl.gc.ca et 
elisabeth.briere@parl.gc.ca.

Valoris maintient certains services considérés essentiels.


